
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 80.845 du 10 juin 1999

A.81.456/XIII-906

En cause : la Société anonyme UNION MINIERE ,

rue du Marais 31
1000 Bruxelles,

contre :

la Région wallonne ,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Etienne ORBAN de XIVRY, avocat,
route de Beausaint 29
6980 La Roche-en-Ardenne.

---------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA XIII e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 décembre 1998 par la

société anonyme UNION MINIERE qui demande l’annulation de

la décision contenue dans la lettre du 9 octobre 1998 par

laquelle l’ingénieur en chef-directeur de la direction de

Liège de la division de la police de l’environnement du

Ministère de la Région wallonne lui «donne comme instruc-

tion», conformément à l’article 42 du décret du 27 juin

1996 relatif aux déchets, «de bien vouloir introduire un

plan de réhabilitation auprès de l’O.W.D. (Office wallon

des déchets) dans un délai de 90 jours calendrier à dater

de la présente»;
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Vu l’arrêt n o 78.298 du 22 janvier 1999 rejetant la

demande de suspension de l’exécution de l’acte attaqué;

Vu la notification de l’arrêt aux parties;

Vu le rapport de M. KOVALOVSZKY, auditeur au

Conseil d’Etat, rédigé sur la base de l’article 15ter de

l’arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure

en référé devant le Conseil d’Etat;

Vu l’ordonnance du 26 avril 1999 ordonnant le

dépôt du rapport et convoquant les parties à comparaître

le 27 mai 1999 à 9.30 heures;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de

chambre;

Entendu, en ses observations, Me I. GERKENS, loco

Me E. ORBAN de XIVRY, avocat, comparaissant pour la partie

adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. KOVALOVSZKY, au-

diteur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que, par l’arrêt n o 78.298 du 22

janvier 1999, le Conseil d’Etat a rejeté la demande de

suspension de l’exécution de l’acte attaqué; que ledit

arrêt a été notifié à la partie requérante le 4 février

1999;

Considérant que l’article 17, § 4ter, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat dispose qu’il existe
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dans le chef de la partie requérante une présomption de

désistement d’instance lorsque, la demande de suspension

d’un acte ou d’un règlement ayant été rejetée, elle

n’introduit aucune demande de poursuite de la procédure

dans un délai de trente jours à compter de la notification

de l’arrêt;

Considérant que la partie requérante n’a pas

introduit de demande de poursuite de la procédure dans le

délai imparti; qu’en conséquence, elle est présumée se

désister de l’instance,

D E C I D E :

Article 1 er .

Le désistement d’instance est décrété.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIII e chambre, le dix juin 1900 nonante-neuf par :

M. HANOTIAU président de chambre,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Chr. MALCORPS. M. HANOTIAU.
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